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Résumé
M. Halle a articulé la séance autour du dilemme dans lequel se trouvent les négociations commerciales du Cycle de Doha.  Au départ, la décision d'inclure l'environnement parmi les axes de discussion semblait constituer une avancée, mais par la suite l'inertie et l'absence de percées véritables ont suscité l'interrogation suivante:  "Quelle que soit l'issue des négociations de Doha, comment composer avec le chevauchement des régimes juridiques régissant le commerce et l'environnement?" À l'approche de la Conférence Rio plus 20 et à mesure que nous examinons les contours éventuels d'un régime climatique, il est clair que d'une manière ou d'une autre, la compatibilité entre les politiques environnementales et les règles commerciales mondiales doit être assurée.

Les intervenants ont examiné divers dispositifs de rapprochement:  recours accru aux mécanismes de transparence et de responsabilité;  "changement de mentalité" dans l'interprétation des règles de l'OMC, pour faire appel à certains principes juridiques internationaux;  intégration des accords en matière de commerce et d'environnement comme composantes du cadre porteur pour une économie verte;  et options permettant de faire avancer les discussions sur l'environnement, indépendamment du processus de Doha.

Les intervenants ont exprimé des vues divergentes sur l'impasse actuelle.  D'une part, cette impasse peut être perçue comme une circonstance positive favorisant l'exploration de nouvelles modalités d'action.  D'autre part, il est possible que le recours excessif à des solutions non négociées amoindrisse la légitimité de l'OMC et représente, sur le long terme, une menace pour l'intégrité du système.

1.
Exposés des intervenants
a)
M. Robert Wolfe, Queen's University, Canada

M. Wolfe a expliqué que, dans le cadre de l'OMC, il existe trois modalités d'action pour gérer la relation entre le commerce et l'environnement:

· la négociation de règles nouvelles ou révisées;
· le règlement des différends;
· les mécanismes de transparence et de responsabilité.

Doha n'est pas un succès au regard de la première modalité, et si à ce jour l'impact du règlement des différends sur la formulation des politiques environnementales a été moins important que certains le craignaient, la "compensation de lacunes" par l'Organe d'appel est un risque à éviter.  La dernière modalité – les mécanismes de transparence et de responsabilité – offre du potentiel.

À l'OMC, l'approche de base en matière de transparence est la notification, même si le degré de conformité est inégal et que l'information n'est pas nécessairement disponible sous une forme utile.  Il y a aussi le mécanisme d'examen par les pairs, qui fonctionne mieux pour certains accords que pour d'autres.

S'agissant de la responsabilité, l'angle le plus intéressant est la prise d'engagements:  si vous promettez quelque chose, donnez‑vous suite à votre promesse?  Il y a la responsabilité horizontale, en vertu de laquelle les gouvernements et les OIG sont comptables les uns envers les autres, et la responsabilité verticale, habituellement relayée par la société civile, qui peut soit ajouter de l'information au processus horizontal, soit la transmettre aux citoyens, influant ainsi sur la politique intérieure.  Amorcée dans le sillage de la crise financière, la surveillance des mesures protectionnistes par l'OMC est une excellente illustration de ce mécanisme de responsabilité en action.

Un tel processus pourrait‑il fonctionner dans de nouveaux domaines?  L'une des possibilités serait l'étiquetage carbone.  Le champ de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC) pourrait être élargi;  de plus, le Secrétariat pourrait étendre son interaction avec les organismes d'étiquetage et mettre l'information à la disposition des utilisateurs.  L'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et ses interactions avec le Codex Alimentarius sont un modèle possible.  Un nouveau rôle pourrait être envisagé pour le Comité du commerce et de l'environnement (CCE).  Ce comité pourrait s'inspirer des systèmes des Comités OTC et SPS et permettrait ainsi aux Membres d'exprimer leurs préoccupations au sujet des incidences commerciales des accords environnementaux multilatéraux (AEM).  Les Membres pourraient aussi faire un meilleur usage du mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC).

b)
M. Jorge Viñuales, Institut de hautes études internationales et du développement, Genève

M. Viñuales a centré son exposé sur les outils juridiques existants auxquels on pourrait recourir pour gérer les conflits entre le régime environnemental et le régime commercial et sur le changement de mentalité qui conditionne la pleine exploitation de ces outils.

Il existe, traditionnellement, une interaction asymétrique entre le régime commercial et le régime environnemental:  l'environnement occupe seulement l'espace que le régime commercial veut bien lui concéder.  Divers mécanismes témoignent de cette interaction, par exemple:

· les dispositions prévoyant un certain type d'exceptions fondées sur des considérations environnementales, telles que l'article XX du GATT;  et

· s'agissant de la nouvelle génération d'accords de libre‑échange (ALE), l'inclusion de chapitres ou d'accords auxiliaires portant sur les questions environnementales.

Ces mécanismes traitent l'environnement comme un "étranger" sur les terres du régime commercial, car le droit de l'environnement obtient seulement l'espace restreint que le droit du commerce (ou le droit de l'investissement) est disposé à lui concéder.  Or, cette asymétrie ne repose sur aucun fondement juridique.  Elle est plutôt basée sur l'idiosyncrasie – compréhensible – présente dans les tribunaux du commerce (ou de l'investissement), qui ont tendance à manifester une certaine rigidité lorsqu'il s'agit de faire une place au droit de l'environnement dans les différends qu'ils ont à trancher.  Pour que cela change, il n'est pas nécessaire d'établir de véritables tribunaux de l'environnement.  Un simple changement de mentalité, y compris une interprétation et une utilisation plus libérales de l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, ou un recours plus fréquent au "principe de contemporanéité dans l'application du droit de l'environnement", désormais reconnu par la CIJ, serait suffisant pour s'orienter dans la bonne direction.

Le droit de l'environnement est là pour rester.  Moins les tribunaux internationaux – y compris ceux qui s'occupent surtout de questions commerciales – tarderont à reconnaître pleinement ce fait, meilleure sera la relation entre les considérations commerciales et les considérations environnementales.

c)
Mme Katharina Kummer Peiry, Secrétaire générale, Convention de Bâle

L'exposé de Mme Kummer Peiry portait sur la Convention de Bâle, accord environnemental multilatéral qui est aussi un accord commercial et qui est axé sur le mouvement transfrontières et la gestion écologique des déchets dangereux.  Selon elle, l'échec du Cycle de Doha et l'absence d'un autre cadre de négociation ne sont pas un problème;  ils offrent plutôt la possibilité d'examiner de nouvelles approches.

L'une de ces approches consisterait à établir un nouveau cadre de politique qui tienne compte des préoccupations concernant tant le commerce que l'environnement.  L'approche traditionnelle consiste à restreindre ou à interdire le commerce des déchets, mais elle engendre des problèmes importants.  L'application des règles est ardue et onéreuse, et le commerce se poursuit de manière clandestine.  Un cadre nouveau pourrait exiger que le commerce des déchets ayant une valeur économique (les déchets électroniques en sont un exemple patent) soit écologique et socialement judicieux.  Les pays qui se conformeraient à cette obligation deviendraient plus attrayants sur le plan économique, et ce commerce favoriserait l'économie verte, en plus de contribuer à l'emploi.  Le fait de créer des possibilités pour le commerce licite des déchets ayant une valeur économique pourrait contribuer à prévenir le commerce illicite et à récupérer plus efficacement les matières secondaires.  Cette approche fonctionnerait pour tout flux de déchets ayant une valeur économique, et peut‑être aussi pour d'autres produits tels que le bois ou les produits animaux.  Elle ne fonctionnerait pas pour les substances dénuées de valeur légitime.

Cette approche sera examinée à la dixième Conférence des Parties à la Convention de Bâle.  Il y a une proposition qui vise à élaborer des normes et des mécanismes de certification.  Pour l'OMC, la Convention de Bâle et les organismes de normalisation, cela pourrait‑il être une occasion d'établir un groupe de travail voué à l'élaboration de ces normes?

d)
S.E. M. Mario Matus, Ambassadeur, Représentant permanent du Chili auprès de l'OMC

M. l'Ambassadeur Matus a centré son exposé sur son expérience en tant que Président des négociations sur l'environnement dans le cadre du Cycle de Doha et sur son rôle actuel en tant que Président de l'Organe d'examen des politiques commerciales de l'OMC.  Il a expliqué que le mandat de Doha sur l'environnement comprend trois axes:

· élaboration de règles entre l'OMC et les secrétariats des AEM;

· formulation de règles dans la perspective d'un lien de fond entre le commerce international et le droit de l'environnement, par le biais du mécanisme de règlement des différends;

· libéralisation du commerce des biens et services environnementaux.

Il y a eu des avancées sur les deux premiers axes, mais peu a été accompli en rapport avec la libéralisation.  Dans la perspective de la huitième Conférence ministérielle de l'OMC en décembre de cette année, le meilleur scénario consisterait à reconnaître que le Programme de Doha pour le développement, comme on l'envisageait au départ, n'est plus réalisable, et qu'il faut des programmes de travail spécifiques pour identifier les domaines dans lesquels un accord est possible.  Sur certaines questions environnementales, il y a convergence de vues, et les discussions actuelles visent simplement à définir la voie à suivre.  Il faut donc de la flexibilité face à l'exigence d'un "engagement unique" qui, à l'heure actuelle, empêche de conclure un accord tant que les autres n'ont pas été conclus eux aussi.

Il faut espérer qu'un programme de travail en matière d'environnement comprendrait aussi une liste de questions à débattre, qu'il s'agisse de questions traditionnelles – comme la politique de la concurrence et les marchés publics, l'investissement, les procédés et méthodes de production (PMP) et les normes dans leur ensemble – ou de questions nouvelles comme la croissance verte et le changement climatique.

M. l'Ambassadeur Matus s'est dit confiant que l'environnement restera une question cruciale car dans bien des domaines, dont les subventions et les mesures à la frontière, les règles commerciales ne rendent pas compte des réalités environnementales.  Il a fait une mise en garde contre le recours exclusif au règlement des différends.  Si les règles ne sont pas négociées, les Membres peuvent les considérer comme illégitimes, et sur le long terme nous risquons de détruire le système tout entier.
2.
Questions et observations de l'assistance
Selon un participant, les contraintes environnementales ne peuvent être changées, de sorte que les règles commerciales, création humaine, doivent venir au second rang.  Tout en prenant acte de ce point de vue, M. Viñuales a répondu que pour l'heure, le droit de l'environnement n'a préséance – en tant que lex superior – sur aucun autre domaine du droit, et qu'il faut être réaliste.

Étienne Mach, étudiant à l'Université de Lausanne, a demandé s'il existe aujourd'hui une règle de jus cogens en matière d'environnement que l'OMC respecte et si les participants considèrent le Traité sur la charte de l'énergie comme un bon modèle de conciliation entre les règles commerciales et les règles concernant l'énergie.  Selon M. Viñuales, il n'existe actuellement aucun principe environnemental ayant le statut de jus cogens.  Cette idée est étayée par l'article 19 de l'ancien projet d'articles sur la responsabilité des États, mais les États l'ont rejetée de manière écrasante.  Il est possible de conférer à certaines normes environnementales le statut d'obligation erga omnes, mais ce n'est pas la même chose que le jus cogens.  Pour ce qui est du Traité sur la charte de l'énergie, M. Viñuales a fait observer que même si le protocole environnemental n'est toujours pas en vigueur, l'idée maîtresse – à savoir que les Accords de libre‑échange (ALE) peuvent être complétés par une sorte d'accord auxiliaire sur l'environnement – est bonne, et elle a été appliquée dans certains cas, comme celui de l'ALÉNA avec l'ANACDE.

Mats Hellström, de la Global Subsidies Initiative, a posé la question de savoir si l'absence de négociation est réellement une circonstance positive.  Il a fait valoir que pour fonctionner, le mécanisme de règlement des différends exige des règles pertinentes et actuelles.  La question de l'environnement doit donc être abordée dans un contexte de négociations.  Souscrivant à cette évaluation, M. l'Ambassadeur Matus a indiqué qu'il s'agit du fondement même d'un processus légitime.  M. Viñuales a fait observer que c'est la raison pour laquelle les principes d'interprétation existent.  De nombreux éléments importants du droit restent fixes, mais doivent évoluer par le jeu de l'interprétation.  M. Wolfe a indiqué que par-dessus tout, l'OMC est un système de gestion des conflits.  On peut éviter les conflits en négociant de nouvelles règles;  si cela ne fonctionne pas, il vaut mieux résoudre le conflit par la voie de la discussion et en essayant de se comprendre que de recourir au système de règlement des différends.

David Luff, juriste et professeur de droit commercial, a demandé s'il s'agissait en l'occurrence de réinventer la roue, car le couplage entre le commerce et le développement durable avait été clairement défini dans le programme Action 21.  Selon lui, ce qui fait défaut est une détermination politique autour des conclusions qui ont déjà été convenues.  M. Viñuales a répondu que l'économie verte représente une nouvelle approche du couplage entre l'environnement et le développement, comme Mme Kummer Peiry l'a montré.

Pour Elizabeth Trujillo, de la Suffolk University Law School de Boston, les systèmes d'éco‑étiquetage sont une interface intéressante entre le commerce et l'environnement.  Elle a demandé aux intervenants ce qu'ils pensaient de la responsabilité verticale et horizontale lorsque de nombreuses normes privées ne suivaient pas les règles énoncées dans l'Accord OTC.  Ronald Steenblik, de l'OCDE, a demandé aux intervenants ce qui, selon eux, constituerait une liste appropriée de questions sur les PMP dans un futur programme de travail.  M. Wolfe a répondu que si un étiquetage carbone est considéré comme un outil de politique efficace face au changement climatique, les Membres peuvent recourir aux principes du Code de pratique OTC pour faire en sorte que ces normes privées soient élaborées d'une manière transparente.  Les Comités OTC et CCE pourraient élaborer une procédure de notification qui permettrait aux Membres de soulever des questions sur la mise en œuvre de cet étiquetage au niveau national, pour savoir si elle est dommageable pour le commerce.  M. Halle a ajouté que la communauté de l'environnement devait envisager l'établissement d'un processus analogue à celui du Codex Alimentarius pour assurer une large participation à l'élaboration des normes en question.

Alicia Natalia Zamudio a demandé à Mme Kummer Peiry comment la Convention de Bâle espère mettre en œuvre de nouvelles normes relatives à la décharge des déchets ainsi que des rebuts électroniques.  Mme Kummer Peiry est convenue que l'application des règles est le principal problème de la Convention.  Selon elle, le tableau devient plus complexe à mesure que les pays se développent.  Les flux Sud‑Sud de déchets dangereux augmentent, et comme les critères actuels de l'amendement d'interdiction ciblent principalement les mouvements en provenance des pays de l'OCDE vers des pays hors OCDE, ils ne s'appliquent pas à ces flux.  Il serait peut‑être judicieux d'élaborer, à l'avenir, des critères objectifs.

3.
Conclusion
M. Halle a conclu la séance en faisant valoir que même si l'hostilité initiale envers l'inclusion de l'environnement dans l'examen du régime commercial s'est dissipée, le programme comporte encore quelques questions épineuses.  Avec la Conférence Rio plus 20, le système économique sera peut‑être remis en cause comme il ne l'a jamais été auparavant.  Les mesures visant à garantir une véritable économie verte risqueront de heurter le système commercial;  par conséquent, plus il y a de dialogue, moins grande sera la probabilité de conflits.  M. Halle a recommandé de garder à l'esprit la mise en garde finale de M. l'Ambassadeur Matus:  le recours au règlement des différends pour tout résoudre pourrait soumettre le système à des tensions excessives et le mettre en danger, ce qui n'est dans l'intérêt de personne.


